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 Paris, le 18 septembre 2014
Aux secrétaires des sections départementales
Conseil national du SNUipp-FSU 

des 16 et 17 septembre 2014

Texte action
Contexte
En cette rentrée, les enseignant-es sont partagé-es entre volonté de réussir une année professionnelle, constat que les conditions ne sont pas bonnes pour l’école et sentiment d’amertume face à une situation économique et sociale injuste.

Au niveau international, l’été aura vu une guerre d’occupation en Palestine, des conflits lourds de conséquences dramatiques pour les populations en Ukraine et au Moyen-Orient.

Dans notre pays, force est de constater que la priorité donnée à la réduction des déficits par une baisse de la dépense publique et des réformes pesant durement sur les salariés ne permet pas de résoudre la crise. De plus, cette politique menée au niveau européen enferme dans un cercle vicieux : l’économie stagne, la croissance est en panne et la déflation menace, les recettes sont en baisse et ne permettent pas de résorber les déficits. 

Alors que de plus en plus de voix d’économistes comme de politiques s’élèvent pour contester les choix économiques et demander des réorientations, le gouvernement choisit, au contraire, de renforcer la politique de l’offre et invoque le pacte de responsabilité à tout bout de champ.

Ainsi, non seulement F. Hollande fait fi des enseignements du message délivré par les derniers scrutins mais la mise en place de la nouvelle équipe gouvernementale se traduit par une accentuation dans l’application d’une politique largement critiquée et la confiscation du débat démocratique.

La montée des inégalités, la hausse du chômage et de la précarité, l’absence de toute amélioration de la situation des salariés provoquent une défiance de plus en plus grande  envers l’action publique et l’extrême droite en tire profit. 

La gravité de la situation économique, sociale et politique nécessite que puissent rapidement émerger des solutions alternatives aux choix économiques et sociaux prônés par le gouvernement sur la base d’une répartition plus juste des richesses. Le mouvement syndical doit y prendre toute sa place dans une démarche associant débats et mobilisations.

C’est dans cet objectif que la FSU a pris contact avec les autres organisations syndicales.

Dans l’immédiat, la CGT a lancé une journée d’action sur la protection sociale le 16 octobre. Pour le SNUipp-FSU, cette journée peut constituer une étape dans la construction d’un processus de mobilisation sur une plateforme élargie aux services publics et aux questions fonction publique (salaires avec la fin du gel du point d’indice, emplois) et au refus de la politique d’austérité. C’est pourquoi le SNUipp-FSU portera lors du prochain CDFN le mandat de participer à cette journée d’action y compris par un appel à la grève si les conditions sont réunies. Dans la fonction publique, si les négociations se poursuivent sur les carrières, le maintien du gel du point d’indice et la perte cumulée du pouvoir d’achat sont inacceptables. 
Le SNUipp-FSU considère nécessaire de prendre tous les contacts unitaires pour construire une mobilisation sur ces questions et en débattre avec les personnels.
Rentrée : conditions de rentrée, réforme des rythmes, budget 
A cette rentrée la création de 2355 postes essentiellement absorbée par la poussée démographique et la formation initiale est insuffisante pour transformer l’école. Les améliorations attendues par les enseignant-es ne sont pas au rendez-vous. Les conditions d'exercice du métier et de la rentrée ne se sont pas améliorées par rapport aux années précédentes. Conjuguées à la pression démographique, elles se sont même aggravées dans certains départements : les effectifs des classes restent trop chargés, absence de formation continue, difficultés de remplacement à venir... 

Les dispositifs nouveaux « scolarisation des 2/3 ans » et « PDMQDC » ne concernent toujours qu'un nombre trop restreint d'écoles avec des moyens insuffisants. Pour le SNUipp-FSU, ces dispositifs doivent offrir de réelles marges de manœuvre aux équipes, afin de travailler autrement au service de la réussite des élèves ce qui nécessite la création de tous les postes nécessaires. 
Cette rentrée voit aussi la généralisation de la mise en place de la réforme des rythmes.
Impactant les conditions de travail et reposant avant tout sur les capacités financières inégales des communes, cette réforme laisse de côté les vraies priorités pour la réussite de tous les élèves.  Les premières remontées montrent des difficultés et des dégradations au niveau de l'organisation du service des personnels, du temps de décharges de direction, des conditions de travail des personnels, des moyens alloués au fonctionnement des écoles. Dans le même temps, la charge de travail des directrices et des directeurs est augmentée par cette mise en place alors que la simplification administrative annoncée à cette rentrée est resté sans effet et que les postes d’aides administratives n’ont pas été abondés. Cette réforme révèle et accentue les inégalités territoriales déjà existantes entre les écoles avec des conséquences selon les endroits sur le temps scolaire (baisse des crédits de fonctionnement, des intervenants extérieurs, du temps de présence des ATSEM...) et sur les prises en charge hors temps scolaire (TAP). Le SNUipp-FSU réclame une étude sérieuse des conséquences de cette réforme sur les conditions d'apprentissage des élèves. Il fera un état des lieux dans les écoles pour rendre compte des réalités et obtenir l'ouverture de discussions pour un nouveau décret du temps scolaire qui doit s’organiser selon un cadrage national. 
Dans le même temps le SNUipp-FSU continue d’exiger un financement pérenne pour lutter contre les inégalités et une véritable péréquation entre les communes.

Le SNUipp-FSU dénonce les inégalités public-privé qu’engendre cette réforme. Il exigera un bilan sur les fuites vers le privé à l'occasion des CTSD et CDEN du premier trimestre. Il mettra tout en œuvre pour le porter nationalement. A cette occasion il rappellera son attachement au principe d’égalité et de laïcité et son exigence que les fonds publics soient versés aux seules écoles publiques.

Les conditions de réussite des élèves, de travail et de rémunération des personnels doivent s'améliorer. Pour cela le SNUipp-FSU travaillera au niveau national comme dans les départements pour obtenir des moyens à la hauteur des besoins (collectif budgétaire, budget 2015…). Suite à l’alerte sociale le SNUipp-FSU a déposé un préavis de grève. 
Il mettra en débat les modalités d’actions avec les personnels et y compris dans le cadre fédéral. Lors de sa rencontre avec la nouvelle ministre, le SNUipp-FSU présentera ses exigences sur le budget, la situation professionnelle des PE. Il fera part de sa consigne nationale sur l’APC, sur le droit syndical, et rappellera qu’il s’opposera  à toute sanction.
ORS et salaire : ouverture de discussions urgente
On ne changera pas cette école qui reproduit les inégalités sociales sans permettre de rompre avec l’exercice solitaire du métier, avec un temps de travail trop élevé, avec des injonctions éloignées des besoins des élèves... L’éducation a besoin d’une vraie refondation qui ne se contente pas de réformer les rythmes mais basée sur la justice sociale et la reconnaissance de ses personnels.
La dernière publication de « Regards sur l'éducation » par l'OCDE confirme l'urgence de traiter de la situation des enseignant-es des écoles : un salaire de 17% inférieur à la moyenne de l'OCDE pour une durée annuelle du temps d’enseignement supérieure de 142 heures. Les enseignant-es des écoles sont moins reconnu-es qu'ailleurs en Europe et moins bien traité-es que leurs homologues du second degré. D'une manière générale, ils-elles ont des classes chargées, font beaucoup d'heures, ne bénéficient plus de formation continue et sont mal payé-es. Il est temps que cela change.
Dans ce cadre et sur la base de ses mandats, le SNUipp-FSU interpellera la ministre pour exiger l'ouverture immédiate de discussions pour la redéfinition de nos obligations de services (ORS), la reconnaissance du travail non pris en compte et une revalorisation salariale. Un conseil national technique traitera de cette importante question. Dans un premier temps les rémunérations et perspectives de carrière doivent être alignées sur celles des enseignant-es du second degré, avec comme première mesure l'alignement de l'ISAE pour tous les  enseignant-es du premier degré sur l'ISOE du second degré. 

Pour transformer l'école nos conditions d'exercice du métier doivent s’améliorer et notre engagement professionnel doit être pleinement reconnu.

Face aux inégalités scolaires, notre métier est devenu de plus en plus complexe. Il s'exerce dans des conditions difficiles et requiert toujours plus de temps sans que celui-ci soit reconnu. La réforme des rythmes scolaires charge la barque. A cela s'ajoutent des injonctions et des contrôles de la hiérarchie qui pèsent sur l’exercice de notre métier. Parallèlement, la loi de refondation prévoit la création du conseil école-collège, le déploiement du plus de maîtres que de classes, des moins de trois ans, du nouveau cycle III, des nouveaux programmes.... qui sont sources de concertations supplémentaires. Le cadre des 108 heures explose. Les APC, à la limite des temps scolaires et périscolaires, sont le plus souvent vécues comme une contrainte supplémentaire : le travail en petits groupes doit pouvoir se faire sur le temps de classe. Leur intérêt pédagogique est loin d'être partagé. Reliquat de l'aide personnalisée, ce dispositif ne répondant ni à la difficulté scolaire ni à l'ambition d'ouverture culturelle, doit être abandonné.

C'est dans ce cadre et pour peser sur l'ouverture de discussions que le SNUipp-FSU appelle les équipes à utiliser librement les heures d’APC et les soutiendra en cas de pression. Le SNUipp-FSU demande que les 108 heures soient laissées à disposition des équipes pédagogiques qui en définiront elles-mêmes les contenus pour permettre une reconnaissance de la globalité de leur travail. L’administration doit enfin reconnaitre la professionnalité des professeur-es des écoles. 
Le SNUipp-FSU appelle à ne pas faire remonter les tableaux de contrôle. Il mènera campagne auprès de la profession et fera un point d’étape au prochain conseil national.
RIS et exercice du droit syndical
Comme l’ensemble des fonctionnaires les enseignant-es des écoles doivent également pouvoir participer à des réunions d’information syndicale sur l’intégralité du temps de service. La parution du nouvel arrêté incite à se réapproprier ce droit. Si dans celui-ci trois réunions par année et une heure d’information syndicale en période pré-électorale sont désormais possibles, le SNUipp-FSU s’oppose au projet de circulaire qui restreint l’exercice plein et entier de ce droit en n’autorisant qu’une réunion sur le temps élèves et à la condition que « l’accueil, la surveillance et l’enseignement soient organisées en priorité ». 
Le SNUipp-FSU organisera les RIS sur le temps de travail, y compris devant élèves, et appellera  les personnels à y participer massivement dans le cadre d’une campagne nationale.  Il s’agit de construire le rapport de force et d’entraîner massivement les enseignant-es dans ces réunions que l’on doit pouvoir organiser sur l’ensemble du temps de service. Le SNUipp-FSU s’opposera à toute interprétation restrictive du droit syndical en saisissant si nécessaire les juridictions compétentes. Il s’opposera à toute sanction et soutiendra et accompagnera les personnels en ce sens. Lors de la rencontre avec la nouvelle ministre, le SNUipp-FSU portera l’exigence d’un exercice entier du droit syndical pour les enseignant-es. Il recherchera l’unité la plus large pour peser dans le rapport de force.
Ajustements des programmes 
Le ministère a publié au mois de juin une circulaire de recommandations pour les ajustements des programmes de 2008 en élémentaire. Le SNUipp-FSU a publié un document facilitant l’appropriation de ces recommandations par les enseignant-es. Il s’est adressé au ministère pour qu’il n’y ait aucun caractère obligatoire. 
Consultation programmes et socle
La consultation sur les projets de programmes maternelle et de socle commun de connaissances, de compétences et de culture aura lieu entre mi-septembre et mi-octobre sur des demi-journées banalisées.

Le SNUipp-FSU a écrit à la ministre pour qu’elle permette à tous les enseignant-es du premier degré de donner leur avis sur l’ensemble des deux textes. La forme de la consultation sur le socle (100 items à cocher) ne semble pas la plus appropriée pour permettre un débat collectif et que l'ensemble des collègues s'en emparent réellement. 

Le SNUipp-FSU publiera un numéro spécial de « Fenêtre sur cours » afin d’aider les enseignant-es dans leur réflexion. Il appelle les collègues à se saisir de ce moment d’échange.  De plus il organisera un colloque national sur la Maternelle le 20 Novembre à Rennes. A cette occasion il rendra publics les résultats de la consultation sur les programmes.

L’appréciation portée sur ces deux documents peut être positive en regard des anciens programmes (2008) et socle (2005). Cela dit, leur capacité à changer concrètement le système éducatif sera conditionnée aux moyens réellement mis à disposition des collègues (effectifs, formation, …). Si le SNUipp-FSU regrette que le terme de socle soit maintenu, il veillera à ce que ce nouveau socle constitue un tremplin pour la poursuite des études et non pas un pallier de tri des élèves à l’issue de la scolarité obligatoire. 
Il ouvrira également le chantier de l’évaluation qui reste problématique : le SNUipp-FSU rappelle son exigence de suppression du LPC. C’est à l’aune de ces éléments que le SNUipp-FSU portera une appréciation définitive.

Éducation prioritaire 
La rentrée se fait avec la mise en place des 102 REP+ et les allègements de service.

Au cours de ce trimestre, la nouvelle carte d’éducation prioritaire pour septembre 2015 sera discutée et finalisée. Si les dotations académiques des REP+ et REP doivent être dévoilées fin septembre, le cadre contraint est déjà connu. Pour le SNUipp-FSU, délimiter a priori le nombre de réseaux avant d'évaluer les besoins ne permettra pas de répondre à tous les besoins. Le SNUipp-FSU interviendra dans toutes les instances pour que la transparence et l'équité soient assurées et pour que toutes les écoles qui répondent aux critères soient bien classées en éducation prioritaire. 

Un « 4 pages » à destination des collègues présente les différents changements à venir. Il peut servir de support pour réunir les collègues et permettre d'échanger sur ces nouveaux dispositifs. Il faudra peser pour que l'organisation et le contenu des journées libérées d'enseignement soient bien construits en concertation avec les collègues et non imposés. 
Formation continue et M@gistère 
Le dernier bilan social du ministère montre une formation continue en déshérence. Pour le SNUipp-FSU, la formation continue, sous forme de stage sur le temps de service, doit redevenir une priorité dès cette année. M@gistère ne peut se substituer à une formation continue de qualité.

Le dispositif doit se généraliser à cette rentrée pour l’ensemble des enseignant-es. Or, à ce jour, les enseignant-es n’ont aucune lisibilité sur le programme et le contenu des modules ainsi que sur les premières mises en œuvre. 

Les conseillers pédagogiques et maîtres formateurs chargés d’élaborer des parcours de formation et de les mettre en œuvre n’ont pas encore tous bénéficié de formation pour assurer ce déploiement. 

Le SNUipp-FSU réitère son exigence de transparence sur le déploiement de ce dispositif. Il s’est adressé à la DGESCO en demandant un état des lieux des parcours nationaux de formation, précisant les choix pédagogiques et didactiques, ainsi qu’un cadrage national garantissant un traitement équitable. De son côté, le SNUipp-FSU fera son propre bilan. Il a à nouveau fait état des problèmes techniques de confidentialité et d’opérationnalité. Il rappelle son opposition à tout contrôle.

Le SNUipp-FSU a demandé que les conseils départementaux de formation se réunissent afin d’établir des bilans de l’offre de formation M@gistère et du nombre d’enseignant-es concerné-es.
RASED
Le SNUipp-FSU rappelle la nécessité de relance des RASED complets, par des créations de postes et des départs en formation sur l’ensemble du territoire à la hauteur des besoins. Il poursuivra son action notamment au sein du collectif national.

La nouvelle circulaire définissant les missions de ces personnels est sortie à la rentrée. Le SNUipp-FSU avec les personnels se donnera les moyens de mesurer ses effets sur les pratiques et la mise en place des aides spécialisées en direction des élèves. 
Stage RAN
Les stages RAN sont toujours proposés aux élèves de cycle 3. Un bilan doit être exigé rapidement. Ils ne peuvent constituer la réponse à la difficulté scolaire ni à la revendication salariale des enseignant-es. 
Psychologues des écoles
Dans le cadre des chantiers métiers, le ministère s’est engagé pour la création d’un corps unique de psychologues de l’Education nationale, regroupant les psychologues du 1er  degré et les conseillers d’orientation psychologues du second degré. Cela doit déboucher sur de nouveaux textes définissant le recrutement, la formation, la carrière. C’est une réponse à la demande portée par le SNUipp et le SNES au sein de la FSU afin de reconnaître la spécificité du métier, garantir le vivier tout en gardant la fonction de psychologue des écoles au sein des RASED, ce qui a été réaffirmé lors des chantiers métier.
Des groupes de travail doivent avoir lieu au cours de ce trimestre. De nombreuses questions se posent notamment autour des obligations de service, de l’intégration des psychologues en poste dans le nouveau corps, de la mobilité, des promotions, des salaires et régime indemnitaire….

Un conseil national technique du SNUipp-FSU est organisé le 14 novembre sur toutes ces questions.
SEGPA 
Dans les discussions qui vont se poursuivre sur l’avenir de la SEGPA, le SNUipp rappellera son attachement à cette structure, avec a minima 4 divisions à simple niveau, une directrice ou un  directeur formé-e et l’amélioration des conditions de travail des personnels. 
EREA
Depuis de nombreuses années, ces établissements sont isolés. Ils sont également fragilisés par un manque criant de départs en formation spécialisées, par l'absence de pilotage au plan national et académique, par des textes réglementaires datés concernant les différentes fonctions des professionnels qui y exercent (PE, PLP, PLC, CPE, directeur-rice...).

De ce point de vue, l'ouverture du chantier par le ministère peut et doit être l'occasion de conforter et d'améliorer ces structures.

Les tentatives de remplacement  des PE-éducatrices et éducateurs par des AED, opérées depuis quelques années et encore en cette rentrée dans l'académie de Grenoble, ne sont pas acceptables. Partout où cela a été mis en place, les conditions de travail comme le service rendu aux élèves se sont fortement dégradés.

Le SNUipp-FSU interviendra à tous les niveaux et notamment lors du groupe de travail ministériel pour que tous les EREA et en particulier leurs internats éducatifs soient pourvus en personnels titulaires et formés à leurs missions.

Il est urgent de donner les moyens humains, financiers et organisationnels à ces structures qui participent pleinement, comme l'a montré le rapport de l'Inspection Générale, à la lutte contre le décrochage scolaire.
Rentrée des élèves en situation de handicap 
Comme le SNUipp-FSU  l'a défendu lors de son colloque national sur l'inclusion et dans le cadre d'une publication spécifique, il est temps d’associer le quantitatif au qualitatif. Pour autant en cette rentrée nous observons un manque crucial de personnels d'accompagnement, AVS et AESH, dans de nombreux départements. Cette situation entraine parfois la non-scolarisation d'élèves en situation de handicap qui restent aux portes de l'école mais surtout met en difficulté des enseignant-es, des familles et des élèves. 

Le SNUipp-FSU continuera d'intervenir pour que des solutions respectueuses des droits de chacun-e puissent être trouvées. Il poursuivra la bataille pour l'amélioration du statut et de la rémunération, qui ne sont pas satisfaisants et expliquent en grande partie la difficulté de recruter les personnels accompagnants.
AVS et Aide administrative
Si la mise en place du nouveau statut d’ AESH peut être un mieux pour les personnels, les élèves suivis et les écoles, il reste largement insuffisant et ne règle pas globalement la précarité rencontrée par les personnels exerçant ces missions. Les AESH sont certes « CDisables », mais ils rencontrent de nombreuses difficultés (parcours mixtes, baisse de la quotité de travail, changement de missions...) la plupart resteront à temps partiel avec un salaire insuffisant pour vivre dignement. Ce dispositif prolonge le système à deux vitesses : contrats publics de 6 ans suivis d’un CDI et contrats privés de 2 ans, laissant dans la précarité la majeure partie des AVS, utilisés comme  variable d’ajustement. 

De leur côté, les emplois aidés sur des missions d’aide administrative sont oubliés. 

Le SNUipp-FSU ne se satisfait pas de cette situation et interviendra auprès du ministère pour les situations urgentes de cette rentrée notamment pour que les supports d’aides administratives devenus vacants soient reconduits et les personnels maintenus. Il organisera une journée nationale d’action avec la FSU, déclinée dans les départements, au moment des discussions parlementaires sur le budget 2015. 
Formation initiale
Malgré un nombre de postes au concours qui a augmenté avec les deux sessions 2014, le nombre de candidat-es n’a pas été suffisant. Le SNUipp-FSU avait interpellé le ministre à l'issue du concours 2014 exceptionnel pour que les 744 postes perdus soient compensés par le concours 2014 rénové. Or il restera au moins 404 postes non pourvus et des académies ne procèdent pas au recrutement sur liste complémentaire ou de manière insuffisante. Certaines académies sont particulièrement déficitaires comme Créteil, Versailles, Amiens, Toulouse. Le SNUipp-FSU va à nouveau interpeller la ministre sur l’urgence d’ouvrir la liste complémentaire dans toutes les académies où il y a des besoins. Les dispositifs EAP ne constituent pas la réponse attendue. Le SNUipp-FSU rappelle l’urgence de vrais pré-recrutements, ainsi que l’amélioration des conditions de formation et d'entrée dans le métier, de revalorisation salariale pour enrayer la crise du recrutement. 

En cette rentrée, les conditions de formation restent difficiles et médiocres aussi bien pour les stagiaires à temps plein sur le terrain, avec une formation réduite, que pour celles et ceux à mi-temps en ESPE et en classe. 

Dans nombre d'académies, les stagiaires du concours rénové déjà titulaires d’un master se voient imposer de nouvelles conditions de validation du master MEEF pour être titularisé-es. 

Ces exigences sont en contradiction avec les textes réglementaires. Le SNUipp-FSU propose un modèle de courrier pour intervenir auprès des recteurs et directeurs des ESPE. Avec la FSU, il s’est adressé à la ministre pour exiger une formation réellement adaptée aux situations antérieures des stagiaires. Le SNUipp-FSU s'engage dans les départements à rencontrer et accompagner les stagiaires concerné-es. Il continue de réclamer que le stage en responsabilité ne dépasse pas le tiers-temps pour l'ensemble des stagiaires. 

Par ailleurs, est créée une indemnité forfaitaire de formation de 1000 € pour les stages des fonctionnaires stagiaires. Si cette mesure est une simplification administrative pour les stagiaires, son montant est bien en deçà des indemnités de stages et de frais de déplacements. 

Le SNUipp-FSU informera les stagiaires dans les départements de l’existence des deux indemnités. Le décret instituant une prime d'entrée dans le métier a été modifié excluant de son attribution les personnels ayant exercé des fonctions d'enseignement préalablement à leur recrutement pendant plus de trois mois. Le SNUipp-FSU demande le versement de la prime d‘entrée dans le métier pour l’ensemble des stagiaires et la revalorisation des indemnités. Il dénonce le recrutement à l’échelon 1 et demande  une revalorisation salariale à l’entrée dans le métier.
Hors de France
Le SNUipp-FSU continue d’intervenir pour que la priorité à l’Education soit également déclinée à l’étranger. Plus de 5000 élèves sont scolarisé-es chaque année. Pour y faire face la dotation budgétaire et le nombre de postes de détaché-es de l’AEFE doivent être augmentés.

Il est urgent d’enrayer la hausse des frais de scolarité, les déconventionnements et la précarisation des personnels travaillant dans ces établissements, conséquences du désengagement de l’état :

400 titulaires en disponibilité en attente de poste de détachement (1 sur 5)

L’accès à la titularisation des recruté-es locaux reste quasiment impossible (trop peu de places au concours interne, exclusion du champ d’application de la loi Sauvadet sur la résorption de la précarité dans la fonction publique).
Elections professionnelles
Du 27 novembre au 4 décembre, nos collègues seront appelé-es à élire leurs représentant-es dans les CAP et les CT. Ces élections ont un double enjeu : 

· Assurer une participation forte pour donner plus de crédit aux élu-es du personnel ;

· Faire progresser le SNUipp et la FSU afin de devenir majoritaire dans le 1er degré et retrouver la première place dans la fonction publique d’état. 

Le lien entre le vote SNUipp-FSU pour les CAP et FSU pour les CT sera clairement affiché.

Cet objectif nécessite un investissement de l’ensemble des adhérent-es, pour sensibiliser toute la profession et faire de ces élections un rendez-vous important.

Le vote test s’est déroulé positivement. Le SNUipp-FSU met en œuvre une campagne de sensibilisation pour dire que « voter, c’est facile ». Trois étapes rythmeront les moments  importants de l’exercice du droit de vote par les collègues. Des outils seront mis à la disposition des sections en ce sens. 
Le SNUipp-FSU mettra tous les moyens en œuvre pour permettre à toute la profession de s'emparer de cette élection pour exprimer ses exigences.

Dès le 22 septembre, nous engagerons nos collègues à créer leur compte électeur.
Syndicalisation
La syndicalisation est dès ce début d’année un enjeu fort pour le SNUipp-FSU. Elle sera une des priorités lors de nos rencontres avec la profession (tournées d’écoles, RIS, stages syndicaux, permanences à l’ESPE….) avec une attention pour les nouveaux dans le métier. La campagne de syndicalisation doit être ambitieuse à leur égard. 

L’ensemble des supports du syndicat (journaux, site internet, lettres électroniques, réseaux sociaux…) sont autant d’outils à utiliser. Nous avons désormais un nouveau dispositif de paiement en ligne qui a été mis place par une large majorité des sections. 

Les premiers résultats sont extrêmement encourageants tant en direction des nouvelles et nouveaux collègues que sur la resyndicalisation. 
Retraités 
Après le report de la revalorisation des pensions du 1er avril au 1er octobre, mesure inscrite dans la réforme des retraites de janvier 2014, le gouvernement amplifie les mesures d’austérité en gelant toute revalorisation des pensions supérieures à 1200 euros. Pour les pensions inférieures le gouvernement vient de décider la revalorisation du minimum vieillesse de 1% qui passera de 792 à 800 euros et d’une prime exceptionnelle de 40 euros pour les 6,5 millions de retraité-es concerné-es.

Après la manifestation nationale du 3 juin, le SNUipp-FSU appelle  l’ensemble des retraité-es à assurer le succès des actions unitaires locales le 30 septembre pour protester contre la dégradation du pouvoir d’achat. 

Le  Parlement va enfin examiner la loi d’adaptation de la société au vieillissement. Le SNUipp-FSU rappelle que les réponses que doit apporter la loi doivent s’inscrire dans le cadre d’une prise en charge publique et solidaire, ce qui pose nécessairement la question des ressources affectées au financement de notre système de protection sociale, mais aussi celle des moyens consacrés au développement des services publics.
Droits et Libertés 
Les expressions de mépris, de stigmatisation, de haine se multiplient, dans les médias, sur les réseaux sociaux mais aussi dans certains discours politiques. Des études et sondages montrent que les idées de l'extrême-droite continuent à se diffuser et à être relayées, accentuant le rejet de l'autre, surtout des pauvres et des immigré-es, faisant régresser les solidarités. Cela n'est pas sans conséquence sur l'école, tant dans des mairies gérées par l'extrême-droite que dans d’autres, qui compliquent voire refusent la scolarisation d’enfants de familles précaires.

Plus que jamais, il faut continuer à promouvoir notre modèle social basé sur la solidarité nationale et poursuivre la lutte contre les préjugés, notamment par la prévention des discriminations et l'éducation à l'égalité à l'école.

En juillet dernier, l’interdiction de deux manifestations de soutien au peuple palestinien a donné lieu à des poursuites à l’encontre de militants qui avaient déposé des demandes de manifestation. Le SNUipp-FSU considère qu’il s’agit d’une atteinte au droit de manifester et exige l’arrêt des poursuites engagées contre ces militants. 
Égalité filles / garçons 
Le SNUipp-FSU attend une réelle concrétisation des engagements concernant la formation initiale et continue des PE, et tout particulièrement leur déclinaison dans les maquettes de master et dans les futurs programmes de l'école primaire. Le SNUipp-FSU continue de promouvoir une éducation à l'égalité, et attend là encore la concrétisation de la mise en place du nouveau dispositif pour « amplifier l'action pour l'égalité entre les filles et les garçons à l'école ».
La création d’associations de parents (FAPEC, …), dans l’esprit de la Manif pour tous et des JRE, pour empêcher la mise en œuvre de ce plan, nécessite notre vigilance.
Université d'automne
Cette année d’élections professionnelles, doit nous conduire, à faire de l'Université d'automne l’évènement incontournable de réflexion et de rencontre sur le métier et la transformation de l’École, mais également un outil d’expression dans le cadre de la campagne paritaire. 

Cette initiative singulière dans le paysage syndical permet de montrer ces facettes essentielles du SNUipp-FSU que constituent le lien avec la recherche et le débat avec les enseignant-es. Des outils (programme, articles, visuels) sont disponibles pour faire connaître l'initiative. L’inscription en ligne est possible depuis le 15 septembre. La mise en place de financements éventuels ou de covoiturages favorise la participation du plus grand nombre : les jeunes et les formatrices et formateurs peuvent être tout particulièrement ciblé-es. Ce sont 350 enseignant-es des écoles et 32 chercheur-es qui seront accueilli-es à Port Leucate (11).
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